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          Présentation




          Congo, Somalie, Nigéria, Mali, Centrafrique, Syrie, Irak, Israël-Palestine, Ukraine… La fin de la guerre froide n’a pas laissé la place à un monde de paix. Deux décennies plus tard, plusieurs dizaines de conflits armés ensanglantent la planète. Si elles ressurgissent dans certaines parties de l’Europe, la plupart des guerres se déroulent aujourd’hui dans les pays du Sud. Et leur nature a profondément changé. Seule une minorité d’entre elles peuvent être décrites comme des conflits interétatiques. Les autres mettent aux prises un État, souvent déliquescent, et une ou plusieurs rébellions, avec pour enjeu le contrôle du pouvoir, du territoire ou des ressources naturelles.




          Les divisions ethniques et religieuses alimentent ces nouveaux conflits. Mais ils s’enracinent surtout dans les conséquences de la mondialisation, qui enrichit les plus riches et appauvrit les plus pauvres. Dans la plupart des cas, les guerres du XXIe siècle procèdent de la décomposition institutionnelle et sociale, tout en s’inscrivant dans le cadre des rivalités entre les grandes puissances, anciennes ou nouvelles.




          





          Véritable « roman de l’actualité internationale », L’état du monde révèle, au-delà de l’immédiateté de l’événement, les grandes tendances des changements à l’œuvre sur la planète.« Mieux qu’un roman de l’actualité internationale, une authentique loupe pour discerner les menaces qui pèsent aussi sur l’Europe »




          Hervé Chabaud - L’UNION - L’ARDENNAIS




           




          Ce livre reprend l’intégralité des textes publiés dans L’état du monde 2015.




           




          La présente édition est enrichie d’un dossier cartographique et statistique réalisé par le géographe Philippe Rekacewicz.




           




          Pour en savoir plus…
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      Avant-propos




      

        Depuis son lancement en 1981, L’état du monde scrute et accompagne les mutations de la planète. Son réseau d’auteurs prend appui sur de nombreuses équipes de recherche, en France et à l’étranger, dans toutes les disciplines liées à l’international.




        L’état du monde scrute les grandes mutations politiques, économiques, sociales, diplomatiques, mais aussi technologiques ou environnementales à travers une trentaine d’articles incisifs, permettant aux lecteurs de rapprocher et de resituer dans un contexte global des phénomènes en apparence isolés. Cette édition 2015, initialement publiée en septembre 2014, se concentre sur la question de la guerre.




        De l’Irak à la Centrafrique, de l’Ukraine à la République démocratique du Congo, en passant par la Syrie, le Mali ou la Somalie, les conflits reviennent en force dans l’actualité internationale. Alors que de nouvelles armes apparaissent, dans le ciel avec les drones, ou dans le cyberespace, et que les enjeux des confrontations évoluent – combats pour le pouvoir, redéfinition des frontières, militarisation des politiques migratoires, rivalités autour des ressources naturelles –, une question se pose : la guerre a-t-elle changé de nature depuis la fin de la guerre froide et, plus encore, depuis le 11 septembre 2001 ? Assiste-t-on à l’émergence de « nouvelles guerres » remettant en cause les schémas classiques et bouleversant les notions d’« ennemis », de « territoire », de « souveraineté » et même d’« ordre » et de « désordre » ?




        Telles sont les interrogations qui parcourent les deux premières parties de l’ouvrage : la première adopte un point de vue global pour étudier les métamorphoses de la guerre ; la deuxième étudie les formes et les acteurs des conflits contemporains à travers diverses études de cas. Comme chaque année, la troisième partie est composée d’articles « régionaux » qui mettent en lumière les tensions stratégiques et diplomatiques majeures, illustrant l’évolution des conflits en Asie, en Afrique, au Moyen-Orient et en Amérique latine.




        Pour aider les lecteurs à visualiser les dynamiques des conflits contemporains, l’équipe de L’état du monde a fait appel au géographe, cartographe et journaliste Philippe Rekacewicz dont le travail figure dans le cahier cartographique et dans les annexes statistiques qui complètent cet ouvrage.


      


    


  




  

    

      Introduction




      Guerres d’hier et d’aujourd’hui




      

        

          BERTRAND BADIE




          

            Professeur des universités à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po)

          


        


      




      

        On n’enseigne plus, dans les collèges et les lycées de France, cet enchaînement de guerres qui, depuis la Renaissance, a marqué l’histoire de l’Europe, pratiquement jusqu’en 1945. De la guerre de Trente Ans jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, le mécanisme des affrontements militaires a peu à peu dessiné le Vieux Continent, établi les frontières, construit les nations et consolidé les États. Du philosophe anglais Thomas Hobbes, auteur du Léviathan (1651), jusqu’à Raymond Aron, l’histoire n’était conçue que comme tragique, la guerre était dans les gènes de notre modernité politique.




        Cette vision est-elle universelle ? Pas si sûr. Si la violence est la chose du monde la mieux partagée, sa réalisation sous forme de guerre interétatique est bien conforme au modèle européen. Le Vieux Continent en a retiré non seulement son extrême fragmentation, mais aussi ce lien intime entre la construction étatique et les caprices de Mars. Plus encore, c’est bien la première de ces guerres modernes qui érigea les traités qui l’ont conclue, signés en Westphalie en 1648, en marque de notre système international, celui-là même que nous prétendions, dès le XIXe siècle, donner en partage au monde entier. Ce système mondialisé devait en effet devenir « westphalien », comme pour indiquer que sa configuration était bel et bien le miroir des guerres qu’il eut à subir…




        On ne s’étonnera pas, dès lors, que la guerre qui marque notre histoire européenne, puis occidentale, mais aussi notre culture et, très progressivement, notre droit, corresponde à un type bien particulier. Cette tradition « westphalienne » de la guerre pose aujourd’hui de multiples problèmes. Est-on sûr que ce type de guerre se soit réellement universalisé à mesure que s’est construite la mondialisation ? D’autres formes de conflictualité n’ont-elles pas pris forme à mesure que nous rencontrions d’autres histoires ? Est-il acquis, dans ces conditions, que les moyens mobilisés jadis pour faire la guerre, comme ceux destinés alors à y mettre un terme, soient encore pertinents aujourd’hui ? L’entêtement westphalien face aux conflits centrafricain ou syrien n’est-il pas aussi coûteux qu’illusoire ?




        

          La guerre « classique »




          Les limbes de la guerre européenne se confondent avec cette compétition sans fin entre centres dynastiques incertains, mais de poids comparable, à la recherche de leur territorialité. On sait l’affinité entre cette logique naissante et la réalité féodale qui s’estompait alors : celle-ci avait installé la noblesse du jeu des armes, les querelles de succession, l’instabilité territoriale qui nuisait à la construction d’un ordre politique stable dont les villes naissantes avaient pourtant besoin. L’Europe postféodale se construisit donc sous l’effet d’une compétition politico-militaire entre les centres monarchiques qui peu à peu s’imposaient. La guerre était le moment paroxystique de cet affrontement, consacré par l’usage progressivement maîtrisé de la force. Ce jeu d’équilibre (balance of power) est bien loin de ce que vivaient, à la même époque, l’Empire chinois ou même les empires musulmans. Il ne faut surtout pas confondre l’histoire et une histoire…




          Dès lors, les contours de la guerre désormais tenue pour « classique » apparaissent avec netteté. Celle-ci oppose entre eux des États, généralement de taille et de capacité comparables : en cela, elle est choc de puissances. Elle se construit par référence à des objectifs politiques précis qu’elle cherche à imposer en tentant de « terrasser » l’adversaire. Essentiellement politique, dans les choix qui la commandent et l’organisent, elle suppose la mise en place de stratégies optimisant l’image et l’efficacité de l’instrument militaire. Consécration du jeu à somme nulle, elle repose sur l’idée que le gain réalisé par l’un des protagonistes vaut perte pour son adversaire. Longtemps, cette relation se cristallisait autour des enjeux territoriaux.




          Cette pratique – qui s’est peu à peu construite – s’est fixée dans des constructions doctrinales qui continuent à marquer – souvent avec excès – la culture occidentale. Soldat des guerres du début XIXe siècle, Carl von Clausewitz reste le théoricien majeur de cette histoire, promouvant notamment l’idée célèbre que la guerre s’inscrit dans le prolongement des choix politiques, donc de l’État, loin des dynamiques sociales. D’où, d’ailleurs, sa perplexité devant la guerre de partisans, notamment celle d’Espagne contre Napoléon qui marquait une sorte de point de départ dont il était contemporain. Instrumentale, la guerre ne pouvait pas davantage apparaître comme une fin en soi, mais bel et bien comme un attribut, presque consubstantiel, de l’État.




          Cette vision a été quelque peu radicalisée par Carl Schmitt (1888-1985), juriste et philosophe allemand qui s’efforçait d’associer étroitement la guerre et la construction des nations. On a vu que l’histoire européenne pouvait lui donner raison, mais l’argument débouchait dangereusement sur l’hypothèse de l’ennemi qui était aussi fonctionnel qu’essentiel : ce serait en s’opposant à l’autre que la politique se construirait ; l’ennemi, désigné par l’État, contribuerait salutairement à la consolidation du bien national. L’idée, dans sa simplicité (peut-être son simplisme), installe la notion même d’ennemi au centre du jeu international pensé par l’Occident, jusqu’à en faire le moteur des politiques qu’il inspirait. La guerre opposait des ennemis, celle-là ne se pensait pas hors de ceux-ci.




          Toute cette construction a évidemment évolué de manière complexe. En Europe même, la guerre a fini par rencontrer les sociétés et s’éloigner d’autant des monstres les plus froids. La levée en masse et l’invention de la conscription sous la Révolution française aidèrent à « socialiser » Mars. Les idées véhiculées par les « soldats de l’an II », puis par les vagues successives de nationalismes tout au long du XIXe siècle, firent évidemment sortir les confrontations guerrières du seul carcan stratégique. Autant de traits qui s’amplifièrent au XXe siècle. Mais l’essentiel demeurait : l’État gardait le quasi-monopole de l’acte guerrier et du choix d’y recourir. Seules les guerres de décolonisation annonçaient le début confus d’une autre grammaire.


        





        

          Vers de nouveaux conflits internationaux ?




          La Seconde Guerre mondiale a incontestablement marqué une rupture. Apocalyptique, elle a convaincu les Européens que la guerre ne pouvait plus rester l’ordinaire de leur histoire continentale. Consacrant la prééminence de deux superpuissances, elle débouchait sur une bipolarité certes imparfaite, mais suffisamment organisée pour penser déjà un autre mode de fonctionnement du jeu international. Surtout, elle se refermait, en août 1945, sur l’usage de l’arme atomique qui réévaluait soudain le coût de la guerre, jusqu’à un niveau prohibitif et dissuasif. Tout en restant dans l’imaginaire d’un affrontement désormais « froid », la guerre quittait du même coup la scène des puissants et des riches pour s’installer principalement chez les pauvres, où les deux Grands prenaient l’habitude de s’opposer par procuration abandonnée aux petits et aux pauvres. Il faut bien admettre en outre qu’avec l’ère nucléaire le « jeu à somme nulle » ne faisait plus grand sens : la guerre désormais ne réglait plus la compétition entre États ; ce rôle incombait désormais à la seule menace de la guerre nucléaire. La course aux armements remplaçait déjà l’usage des armements : la technologie se substituait tranquillement à l’art martial comme ressource de puissance. En même temps, l’invention forcée de la « coexistence pacifique » tirait les relations internationales vers d’autres formes : certains parlaient déjà de « désinvention de la guerre » ou de « débellicisation » (Michael Mandelbaum). Seules les marges impériales qui se révélaient à mesure que l’URSS se décomposait restaient des foyers potentiels ou réels de conflit. Combinant agonie des empires et malaise du système westphalien, ils trouvent leur origine non plus dans la compétition de puissance, mais dans la difficile actualisation de celle-ci. Le conflit yougoslave ou géorgien, notamment, et, encore aujourd’hui, celui, potentiel du moins, autour de l’Ukraine et de la Crimée sont là pour en témoigner. Encore que ceux-ci mêlent de façon inédite les paramètres de la guerre classique et ceux des mouvements de partisans, voire, comme place Maïdan, des mouvements sociaux. Ils appartiennent déjà à un temps nouveau.




          Du même coup, la tentation était forte d’admettre que, pratiquement impossible au Nord, la guerre devenait praticable au Sud : de compétition entre riches et puissants, elle devenait ainsi affrontement entre pauvres, ou du moins par pauvres interposés. Cette « descente » de la guerre vers le Sud constitue un tournant majeur : pour la première fois depuis Westphalie, l’Europe n’était plus le champ de bataille du monde ; l’insertion des puissants dans des conflits qui leur sont étrangers se révélait incertaine, mêlant l’image du gendarme et celle du brancardier : surtout, la conflictualité rencontrait une nouvelle histoire, portée par des acteurs, des cultures, des sociétés et des enjeux qui n’avaient plus grand-chose à voir avec Clausewitz. Telle était bien l’idée qui s’imposait à une bonne partie de la communauté scientifique au tournant du millénaire : Mary Kaldor publiait en 1999 New and Old Wars, suivie par Herfried Munkler avec Guerres nouvelles : l’idée de « nouveaux conflits » internationaux était formalisée.




          Cette nouvelle histoire n’eut d’ailleurs aucune difficulté à prendre consistance dans la réalité : elle n’avait besoin pour cela ni de complot ni de choix stratégique. La guerre s’éloignait du Nord au moment même où le Sud se dressait pour conquérir son indépendance. La décolonisation, en Afrique ou en Asie, marquait une sorte de transition entre la guerre classique et les nouveaux conflits. De la première, elle gardait en partie des armées européennes, rejointes, dès la seconde guerre d’Indochine, par les armées nord-américaines. L’État était donc encore présent, du moins d’un côté. Des seconds, elle annonçait tout un ensemble d’innovations : une société qui s’éveillait contre l’occupant ; des référents identitaires qui, derrière des nationalismes fragiles, commençaient à faire souche ; une indifférenciation presque totale entre civils et militaires ; une prétention à tirer parti de sa faiblesse dans ce qui apparaissait désormais comme la « lutte du faible au fort ».




          Rien de tout cela ne relève cependant de la pleine rupture. Clausewitz lui-même avait envisagé la « guerre révolutionnaire » comme une forme d’optimisation d’un objectif qui, à défaut d’être porté par un État, est soutenu par un peuple. Les vrais changements sont intervenus ensuite, à travers l’un des prolongements possibles des guerres d’indépendance : quand l’État qui devait se construire restait atrophié ou trop peu légitime, la mobilisation anticoloniale débouchait évidemment sur une guerre civile. L’épisode du Congo est, de ce point de vue, remarquable : dix jours à peine séparaient l’indépendance formelle (juillet 1960) des premières révoltes du Katanga puis du Sud-Kasaï. La guerre – qui devenait ainsi intestine – trouvait alors, dans son essor, de quoi alimenter les interventions étrangères, belge, américaine, soviétique d’abord, jusqu’à apparaître comme une guerre par procuration, s’inscrivant étrangement dans la constellation de la bipolarité.




          Pourtant, il serait caricatural d’en rester là. La guerre du Congo, plus tard celle du Biafra, puis ce cortège impressionnant constitué successivement par les conflits angolais, mozambicain, somalien, soudanais, libérien, sierra-léonais, malien, centrafricain (entre autres) ne sont ni de simples manœuvres voulues par les puissances du Nord sur les terres du Sud, ni l’expression toute simpliste d’infinies querelles tribales… La même remarque vaudrait d’ailleurs pour l’Afghanistan, l’Irak, les Philippines ou l’Amérique centrale.




          En fait, ces « nouvelles guerres » renvoient d’abord aux situations de crise sociale aiguë vécues par les sociétés concernées. Loin d’être le résultat d’une compétition interétatique, elles dérivent d’un échec de l’État, de sa faiblesse, de son incapacité à s’affirmer, de son manque de légitimité, de son inaptitude à faire face à la décomposition sociae. Alors qu’elle était, en Europe, un prolongement de l’action politique, elle apparaît ici comme le résultat d’un fort déficit de politique. D’où la prolifération des référents sociaux qui l’habitent, ceux-ci intervenant comme substituts : liens tribaux, ethniques, religieux, familiaux ou clientélaires. Mais à cela s’ajoute l’effet banal et profondément social d’une insécurité humaine dramatique : face à cette faillite du politique se révèle trop souvent une société anomique, souffrant d’un contrat social peu élaboré et trouvant dans les divisions ethniques une manière d’emblématiser des antagonismes.




          Le conflit sierra-léonais (1991-2002) montre ainsi clairement l’opposition entre une zone côtière créole, dépositaire du pouvoir économique et politique, en relation avec l’extérieur, et des terres intérieures, dépossédées des richesses de leur sous-sol que le Revolutionary United Front (RUF) de Foday Sankoh put mobiliser avec succès. De même le conflit du Darfour opposait-il les pasteurs chassés du centre du Soudan par la sécheresse, soutenus par les miliciens janjawid, aux cultivateurs Four, sédentaires, voyant ainsi leurs propres terres menacées. Dans un cas comme dans l’autre, on ne trouve ni clivages religieux, ni tensions ethniques, mais l’effet belligène de pathologies sociales redoutables.




          C’est cette articulation forte entre des pathologies sociales douloureuses et une compétition politique extra-institutionnelle qui donne naissance à cette forme nouvelle de conflictualité. D’autant que la nature patrimoniale du politique ne peut agir ici que comme catalyseur : elle accuse les traits autoritaires du régime, elle bloque toute possibilité de réforme, de redistribution, donc de réactivité à la crise sociale ; elle installe en outre les puissances du Nord au sein même du conflit, par le parrainage qu’elles exercent sur les pouvoirs en place et les avantages à court terme qu’elles en retirent. On comprend pourquoi ces « nouveaux conflits » recèlent, de manières diverses, des relents antioccidentaux, voire carrément xénophobes.




          Contrairement au schéma clausewitzien, ce sont donc ces pathologies sociales qui mènent le jeu. Marqueurs de trop faibles intégrations dans la société, elles sont aussi facteurs de mobilisation. Celle-ci joint alors la conviction, voire la revanche, à une curieuse utilité sociale : la guerre offre une économie, pire encore, une protection sociale, sources d’incitations à la rejoindre. L’enfant soldat naît d’une situation où la misère rend presque impossibles son alimentation et la satisfaction de ses besoins quotidiens, auxquels la milice saura répondre. Elle saura même lui offrir une effroyable apparence de reconnaissance, concédant au gamin de quinze ans la kalachnikov qu’il espère pouvoir utiliser pour obtenir le respect des autres. Terrible réalité s’étendant aujourd’hui de plus en plus aux jeunes femmes qui, notamment, se protègent ou se vengent ainsi des viols et des exactions qu’elles ont eu à subir.




          Au total, le paysage guerrier change. À travers ses acteurs, d’abord. La quasi-totalité des guerres d’aujourd’hui sont intraétatiques et, à ce titre, opposent des acteurs qui ne sont pas des États et qui ne se présentent pas sur le terrain sous forme d’armées régulières. Celles-ci ne se repèrent au mieux que lorsque l’État chancelant s’efforce de résister, voire de reprendre l’offensive, ou quand un État voisin, voire totalement extérieur, choisit de s’y ingérer. Dans le meilleur des cas, on assiste à un combat asymétrique confrontant un acteur étatique à un autre qui ne l’est pas. Cette situation est favorable à la prolifération de milices de toutes sortes, dont la principale caractéristique est leur identité fugace et changeante : on ne sait pas exactement combien de milices s’affrontent aujourd’hui au Congo ni quelle est leur identité… Leur chef va du « seigneur de guerre », quasiment institutionnalisé, présent aussi bien en Afrique qu’en Afghanistan, au chef éphémère, né d’une scission inopinée, et suscitant des incertitudes nouvelles sur les objectifs du conflit et surtout sur les négociations à monter. À quoi il convient d’ajouter des entrepreneurs de violence de toute nature qui savent se saisir, à la manière d’AQMI au Mali, de crises sociales lues comme des demandes sociales de violence, et dont ils savent tirer avantage.




          Peut-on dès lors parler de « champ de bataille » ? Au sens classique du terme, la bataille suppose un lieu de rencontre où se déroule une confrontation décisive entre deux armées, réglée par un jeu tactique élaboré. L’asymétrie de moyens, l’absence d’armées auxquelles se substituent des milices, l’indifférenciation croissante entre civils et « militaires » (qui le sont de moins en moins) tendent à effacer l’idée de bataille, donc de « moment décisif » et en fait de victoire militaire. Aujourd’hui, les guerres ne se gagnent plus, parce que la nouvelle conflictualité abolit les batailles en faveur des harcèlements, des raids ou des attaques soudaines, ou alors les marginalise en les confinant dans un statut qui n’est plus déterminant (« bataille d’Alger » en 1957).


        





        

          Des « sociétés guerrières » ?




          Peut-être touchons-nous là à un point particulièrement sensible. À mesure qu’elle se dédifférencie de l’espace civil, la guerre change de nature, jusqu’à se confondre avec la société tout entière, voire donner naissance à une « société guerrière ». Nous avons vu que ce rapprochement entre la guerre et la société a été presque continu depuis la Révolution française et la généralisation progressive de la conscription. Cette évolution a peu à peu forgé la notion de « guerre totale », élaborée en son temps (1935) par le maréchal Erich Ludendorff, et trouvant son aboutissement dans les deux conflits mondiaux. Mais jamais alors l’État n’avait pour autant perdu son rôle de coordinateur et donc de stratège. Aujourd’hui, au-delà des États, ou en dehors d’eux, les nouvelles guerres se confondent avec les rouages mêmes de la société et se détachent de toute centralité politique.




          La notion de « guerre totale » vient ainsi changer de sens et se rapprocher aujourd’hui de la notion de « société guerrière », naguère élaborée par Pierre Clastres pour analyser les sociétés primitives. Celles-ci étaient en situation de guerre permanente précisément pour se maintenir dans des situations infrapolitiques de scissions et de reproduction de communautés de petite taille. Aujourd’hui, le processus est en quelque sorte inversé : la guerre ne bloque pas la construction d’une communauté politique, mais vient comme se substituer aux déficiences de celle-ci, voire à sa défaillance. Au lieu de faire face à ce que Clastres appelait l’« archéologie de la violence », on assiste à une réinvention de celle-ci, conduisant à sa production sous une forme inédite.




          Cette violence est, comme nous l’avons vu, d’extraction sociale et couvre tous les aspects de la vie sociale. Elle façonne d’abord une économie de guerre dont il est aisé de montrer qu’elle prospère en Afrique, en Afghanistan, comme au Proche-Orient ; elle valorise les économies mafieuses qui s’en trouvent consolidées, fusionnant autant avec les agents économiques locaux et transnationaux qu’avec les entrepreneurs de guerres, milices ou armées plus ou moins régulières. Cette violence sociale exacerbée prend en charge les liens sociaux, les seigneurs de guerre recomposant autour d’eux solidarités ethniques, tribales, claniques, familiales, clientélaires et religieuses.




          Ces nouvelles solidarités sociales débouchent sur un travail de protection sociale d’autant plus redoutable qu’il s’inscrit dans un cercle vicieux : plus l’État est déficient, plus les formes militaires ou paramilitaires de mobilisation prennent en charge les fonctions d’allocation les plus élémentaires, en pourvoyant des emplois, fournissant de la nourriture, des vêtements, un statut social. Le « tout guerrier » s’inscrit ainsi dans un cycle fonctionnel qui se renouvelle en s’aggravant. La religion elle-même devient un marqueur d’alignement, alors qu’on la tient à tort pour en être le producteur. La rapidité avec laquelle l’islam et le christianisme se sont imposés pour forger des clivages au sein de la République centrafricaine de 2013 suffit à démontrer que la référence religieuse ne suscite pas les nouvelles guerres, mais agit comme mode d’aménagement d’une société guerrière qui ne peut vivre qu’en se clivant.




          Évidemment, la société guerrière ne se révèle comme telle que dans la durée. Qu’on y songe : la République démocratique du Congo y vit, presque sans interruption, depuis plus de cinquante ans, l’Afghanistan depuis trente-cinq ans, la Somalie depuis près de vingt-cinq ans, tandis que, sans connaître toujours la même acuité, le Tchad, le Soudan, le Yémen s’y sont installés depuis les années 1960, la Syrie et l’Irak semblent y entrer à leur tour en compagnie de la République centrafricaine. Autrement dit, la société guerrière se réalise de façon plus ou moins affirmée dans des systèmes politiques qui n’ont jamais pu construire un véritable contrat social, qui ont réduit le politique au niveau élémentaire de coercition et de liens clientélaires qui excluent plus qu’ils n’intègrent. Selon un modèle où tous les détenteurs de pouvoir – acteurs locaux et puissances extérieures – trouvaient leur compte à court terme dans un déficit chronique de politique.




          Dans un monde globalisé, ces sociétés guerrières disposent d’une capacité attractive particulièrement forte. Autrement dit, elles tendent à s’internationaliser de façon très rapide. D’une certaine manière, même les conflits interétatiques les plus intimes ont en eux-mêmes aujourd’hui une dimension internationale presque totalement absente autrefois. Avec la mondialisation, avec l’essor des communications, toute société tend à se comparer aux autres, à ressentir ses échecs comme une humiliation internationalement administrée, imputable à l’étranger, surtout lorsqu’il est en position hégémonique. L’antiaméricanisme ou l’anti-occidentalisme accompagnent presque inévitablement toute violence sociale « domestique ».




          D’autant que l’absence d’autorité étatique aiguise mécaniquement les convoitises extérieures : l’uranium au Niger, les diamants en Sierra Leone, les métaux rares et précieux au Congo deviennent des enjeux affichant le rôle prédateur des compagnies étrangères, généralement multinationales, juste assez pour que la pauvreté locale prenne une signification mondiale. Cette tutelle économique a son écho sur le plan politique : le semblant d’État local, patrimonial et autoritaire, cible évidente des sociétés guerrières, n’existe que dans le lien clientélaire qui l’unit le plus souvent à l’ancienne puissance coloniale. L’avenir de ces sociétés guerrières rencontre donc l’intérêt national de celle-ci et, en contrecoup, attise celui de ses semblables : le phénomène prend évidemment toute son ampleur dans un contexte de raréfaction des matières premières. La trame classique de la conflictualité internationale s’en trouve reconstituée et superposée aux formes nouvelles de conflictualité.




          En même temps, l’État effondré – ou pathologiquement affaibli – est en situation de voisinage avec des États plus forts qui ne maintiennent leur avantage qu’en affichant leur convoitise sur les sociétés guerrières. Ainsi en est-il du Pakistan face à l’Afghanistan, du Kenya ou de l’Éthiopie face à la Somalie, du Nigeria en Afrique de l’Ouest, du Rwanda ou de l’Ouganda face à la RDC, de l’Arabie saoudite face au Yémen ou même, de manière relative, du Tchad face à la Centrafrique. Tout ceci combiné aux vieilles solidarités ethniques ou religieuses : il n’en faut guère plus pour internationaliser les sociétés guerrières.




          Alors que la « guerre classique » était une mise en tutelle politique totale de la société, les nouvelles guerres fusionnent totalement le social et le politique. La société guerrière pénètre donc dans l’intimité de la vie quotidienne de chacun, sans que, pour autant, un ordre politique ne la domine. D’une part, toutes les relations sociales sont ainsi dissoutes dans les mécanismes guerriers, tout individu est communément exposé à la vie guerrière, comme combattant, comme cible, comme victime, dans la mort, la blessure, la maladie, la souffrance, et le déplacement qui devient un phénomène social majeur, reproduisant, à travers chaque camp, le microcosme des sociétés guerrières. D’autre part, celles-ci en viennent à vivre pour elles-mêmes, ce qui les rend « autofinalisées » : on fait la guerre pour la guerre, pour reproduire un ordre martial qui arrange nombre d’acteurs. On rebâtit celle-ci à coups d’emblèmes identitaires et religieux, de relations clientélaires ou classiques, c’est-à-dire par référence à ce qui clive et non plus à ce qui réunit. Là où le modèle schmittien faisait de la guerre et de l’ennemi un moyen de consolider les communautés politiques modernes, les nouvelles guerres se conçoivent comme modes durables de consécration de l’inconciliable…


        





        

          Comment traiter les nouvelles guerres ?




          Toutes ces transformations ne sont pas anodines. Elles impliquent une révision drastique des méthodes de traitement des conflits, tant sur le plan militaire que diplomatique. Un premier regard révèle le conservatisme des décideurs politiques : les « nouvelles guerres » sont approchées comme les anciennes. Successivement, les guerres de décolonisation, celles du Vietnam, d’Irak, d’Afghanistan, aujourd’hui du Mali et de Centrafrique sont toujours perçues au Nord comme conformes au « power politics » : seule la puissance, en l’occurrence militaire, est tenue pour capable de contenir les violences, voire de traiter les enjeux belligènes auxquels on entend faire face.




          Certes, l’affirmation mérite d’être modulée. L’implication des puissances est doublement sélective, loin de tout automatisme. On trie alors entre les nouvelles guerres dont il est jugé préférable de se tenir à l’écart (guerre des Grands Lacs et génocide rwandais), celles où on entend se limiter à des interventions multilatérales modestes (RDC), régionalisées (Liberia), indirectes (Yémen), celles enfin où l’intervention est massive (Irak, Afghanistan, Mali…). Encore faut-il ici distinguer entre les interventions dites offensives (pour parvenir à un regime change), comme en Afghanistan en 2001, préemptives (pour interrompre un programme d’armement, comme en Irak en 2003) ou réactives (Mali, Centrafrique). À chaque fois, l’intervention d’une puissance militaire extérieure complique la nature du conflit, en combinant alors dangereusement l’interétatique et l’intraétatique (Centrafrique, Afghanistan), voire en activant dramatiquement des clivages internes (Irak). Dans un cas comme dans l’autre, le « nouveau conflit » devient mixte de nature et probablement plus complexe à résoudre.




          En même temps, la réflexion stratégique ne semble évoluer que faiblement. De même que, naguère, la guérilla était tenue pour une guerre comme une autre, se limitant seulement à susciter des actions « antiguérilla » aux contours et à l’efficacité peu précis, de même les « nouvelles guerres » recyclent-elles, de la part des puissances classiques, d’anciennes méthodes toujours aussi peu décisives. Tout juste faut-il prendre en compte les progrès de la technologie militaire et l’usage de plus en plus courant des drones qui s’inscrivent d’autant mieux et d’autant plus cyniquement dans les nouvelles guerres qu’ils différencient mal les cibles civiles et militaires et qu’ils éloignent un peu plus de la bataille classique.




          Ces ambiguïtés – dont nul ne peut prétendre qu’il est aisé de s’affranchir – ont toute chance d’aggraver les conditions du conflit ainsi géré. D’abord, parce qu’elles en brouillent les finalités, là où la doctrine classique, clausewitzienne, nous enseignait que l’art de la guerre consistait essentiellement à en maîtriser les objectifs politiques. Comment peut-il en être autrement ? D’abord, le propre des « sociétés guerrières » est d’être « autofinalisées ». Dégager un objectif clair, afin de travailler dessus, devient impossible. Pour peu qu’il y ait une logique proclamée d’intervention, à quoi celle-ci peut-elle correspondre ? Arrêter les violences ? Changer le régime ? Rétablir un « ordre constitutionnel » ? Comme par hasard, toute intervention décidée en vue d’arrêter des violences se transforme bien vite en volonté de changer le régime, puis de susciter un nouvel ordre : l’exemple libyen est ici emblématique.




          Dès lors, trois difficultés prennent le relais. D’abord, la nouvelle guerre, tendant vers l’établissement d’une « société guerrière », est par nature peu sensible aux incitations à sortir du conflit. Dans la guerre interétatique, la cessation des combats devient rationnelle lorsque l’objectif est atteint ou lorsqu’on acquiert la conviction qu’il n’est pas réalisable. Cette rationalité en finalité n’existe pas, en tout cas, à ce niveau d’élaboration, dans les nouvelles guerres. Pire encore, arrêter ce type de guerre suppose, pour ses acteurs, une perte d’avantages qu’une difficile politique de réintégration pourra seule compenser. Comment même, d’ailleurs, identifier ces acteurs et les amener à la table de négociation ?




          La deuxième difficulté tient au mode de passage au politique : si la définition d’un nouvel ordre politique passe par une intervention militaire extérieure, comment celle-ci pourra-t-elle la prendre en charge, à partir de ressources militaires et à partir d’actions venues du dehors, perçues donc comme contraintes et du même coup contraires aux objectifs démocratiques affichés ? Les États-Unis en ont fait l’expérience aux lendemains de la chute de Saddam Hussein, à travers la catastrophique administration militaire naïvement conduite par le général Jay Garner.




          Enfin, la suractivation des moyens politico-militaires s’inscrit en contradiction avec la nature profondément sociale de ces nouvelles guerres. La rareté des issues politiques et l’inefficacité des instruments militaires tiennent à la négligence qu’on s’obstine à opposer à la nature sociale de ces conflits. La guerre de jadis renvoyait à une compétition opposant les États entre eux ; celle qui s’impose sous les traits des « nouveaux conflits » reflète des pathologies sociales qu’il convient donc de traiter par priorité. Ce « traitement social » des guerres était déjà sous-entendu dans l’idée émise par le Programme de Nations unies pour le développement (PNUD) de donner désormais priorité à la sécurité humaine. Il présente évidemment la faiblesse de n’avoir d’efficacité qu’à terme, d’autant plus tardivement que la crise est sévère.




          En même temps, cette orientation, mise en évidence par Kofi Annan lors de la déclaration du Millénaire en septembre 2000, reste par trop différée pour ne pas susciter des inquiétudes quant à l’avenir. On lui oppose l’idée forte selon laquelle aucun développement n’est possible sans un minimum de sécurité. L’ennui est que ce cercle est vicieux et que la réciproque est au moins aussi vraie. La succession d’expériences malheureuses en matière de traitement des guerres rapproche pourtant d’une hypothèse qui fait son chemin, séparant clairement endiguement des violences, raffermissement des capacités institutionnelles des systèmes politiques affectés par la guerre, approfondissement du contrat social et de l’intégration sociale, recours à la délibération collective sur le choix des dirigeants. Les quatre premières étapes ne semblent être traitables que sur un mode multilatéral capable d’effacer tout soupçon d’insertion de puissances : le système international n’y semble pas préparé.




          En attendant, le traitement des nouvelles guerres par recours aux guerres classiques tend à relancer et à réalimenter les premières plutôt qu’à les éteindre. En instillant des éléments de guerre classique dans les guerres nouvelles, on recycle des éléments qui avaient en partie perdu leur sens, comme le principe d’ennemi frontal ou la surdétermination du conflit par le jeu stratégique mondial. On retrouve alors les « guerres en chaîne ». Inquiétude qui semble convaincre la Maison-Blanche, tant à propos de la Syrie que de l’Ukraine et l’Irak où elle fait preuve de prudence jusqu’à inaugurer discrètement une nouvelle théorie de la non-intervention. Celle-ci, n’étant accompagnée d’aucune proposition de rechange, semble installer le système international dans une sorte de tétanie redoutable qui interrompt en tout cas le cycle de l’hégémonie américaine…
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      Par-delà leurs victimes et les inquiétudes qu’ils font peser sur la paix en Europe, les événements d’Ukraine illustrent la complexité des conflits qui ensanglantent toujours la planète, plus de deux décennies après la victoire de l’Occident sur l’Union soviétique1. Certes, ils ravivent les tensions entre la Russie et les États-Unis. Mais ce « grand jeu » nouvelle manière n’aurait pas pu se produire sans l’accumulation explosive de facteurs internes : les contradictions entre la partie occidentale pro-européenne et la partie orientale prorusse du pays, les conséquences sociales de la libéralisation, la corruption de la classe politique, la déliquescence de l’État, la poussée d’une extrême droite incluant des néonazis…




      N’en déplaise aux nostalgiques de la guerre froide, le péril nucléaire n’empêcha pas, entre 1948 et 1991, la multiplication d’affrontements sanglants, qui occasionnèrent des millions de morts. Mais tous – ou presque – s’inscrivirent dans le cadre de l’affrontement entre les deux blocs. Même lorsque leurs causes s’enracinaient dans des situations régionales ou internationales, les deux Grands les instrumentalisaient, veillant toutefois à ce que leurs « clients » respectifs sachent jusqu’où ne pas aller trop loin. L’équilibre de la (grande) terreur entre « superpuissances » se nourrissait de (petites) terreurs.




      

        
Une nouvelle phase historique





        L’ouverture du Mur de Berlin puis, deux ans plus tard, la disparition de l’Union soviétique mirent un terme à cette gestion bipolaire de la planète. Au point que certains crurent à l’avènement d’une architecture unipolaire du monde autour de la superpuissance victorieuse, promise au statut d’empire américain. C’était l’époque où un Francis Fukuyama pronostiquait la « fin de l’Histoire ».




        Cette vision s’est révélée trompeuse. De crise en crise, la mondialisation a progressivement montré ses limites : la liberté quasi totale donnée aux marchés a conduit à des secousses en série, de la crise asiatique (1998) à celle des subprimes (2008). Et, après le 11 septembre, l’Empire s’est embourbé en Irak et en Afghanistan. Non seulement son déploiement de forces ne lui a pas permis de sortir de l’impasse, mais il a plongé ces deux pays dans un chaos durable et renforcé le rôle de l’Iran, tout en entachant profondément l’image de l’Amérique dans le monde.




        C’est dire que nous sommes entrés dans une phase historique nouvelle, dont, outre les menaces qui pèsent sur l’avenir même de la vie sur terre, trois facteurs majeurs se conjuguent pour ébranler l’hégémonie occidentale : la crise du capitalisme financier, devenue systémique ; la poussée des pays émergents, à commencer par les « BRICS » dont le PIB cumulé dépasserait dès 2020 celui du G7 ; et l’irruption des sociétés capables de secouer les dictatures, voire de les renverser.




        Cette évolution accélérée a aussi bouleversé la nature même des guerres, ce dont témoigne, chaque année, le rapport du Stockholm International Peace Research Institute – Sipri2. Ce dernier se fonde sur les catégories définies par le Upsala Conflict Data Program (UCDP), qui distingue les conflits à base étatique, les conflits non étatiques et la violence unilatérale (voir encadré). Concernant les premiers, l’UCDP définit comme une « guerre » un conflit armé qui oppose, pour la conquête d’un territoire ou du pouvoir, deux forces armées dont l’une au moins appartient au gouvernement d’un État et dont l’affrontement a occasionné plus de 1 000 morts en un an. Les autres sont qualifiés de « conflits armés mineurs à base étatique ».




        Ainsi la décennie 2002-2011 a-t-elle connu au total 73 conflits armés actifs, dont 37 l’étaient encore en 2011, dernière année dont les statistiques soient disponibles. Non seulement ce chiffre est un des plus élevés de cette période, mais le nombre – officiel, donc très inférieur au bilan réel – de morts est également supérieur : 22 500 en 2011 contre 17 000 en 20023.




        

          Conflits interétatiques, conflits non étatiques, violence unilatérale




          

            L’UCDP différencie, en outre, trois types de conflits à base étatique : interétatiques, intraétatiques et intraétatiques internationalisés. Le premier met aux prises deux gouvernements ou plus ; le deuxième un gouvernement et un ou plusieurs groupes rebelles ; dans le troisième, une ou plusieurs des parties prenantes bénéficient de l’aide d’un État extérieur. Et le Sipri de préciser : « Les conflits intra-étatiques sont de loin les plus communs : dans la plupart des années ils représentent plus de 80 % de tous les conflits, et jamais moins de 70 %. Les conflits interétatiques sont les moins fréquents. Au cours de la décennie 2002-2011, on n’en a compté que quatre : entre l’Inde et le Pakistan (2001-2003), l’Irak, les États-Unis et leurs alliés (2003), Djibouti et l’Érythrée (2008), le Cambodge et la Thaïlande (2011). »




            C’est en Afrique qu’on recense le plus de guerres et de conflits en 2011 : quinze. Ils se sont déroulés en Algérie




            contre Al-Qaida au Maghrebislamique (AQMI) ; en République centrafricaine (RCA)




            C’est en Afrique qu’on recense le plus de guerres et de conflits en 2011 : quinze. Ils se sont déroulés en Algérie contre Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI) ; en République centrafricaine (RCA) avec les mouvements hostiles au président François Bozizé ; en Côte d’Ivoire entre les forces favorables à Laurent Gbagbo et celles qui soutiennent Alassane Ouattara ; en Éthiopie contre le Front national de libération de l’Ogaden (FNLO) et le Front de libération Oromo (FLO) ; en Libye contre le Conseil national de transition (CNT) puis contre les forces de Mouammar Kadhafi ; en Mauritanie contre AQMI ; au Mali contre les mouvements touarègues ; au Nigeria contre Boko Haram ; au Rwanda contre les Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) ; au Sénégal contre le Mouvement des forces démocratiques de Casamance (MFDC) ; en Somalie contre les shebabs ; au Soudan contre plusieurs mouvements de libération ; au Soudan du Sud contre plusieurs mouvements de libération ; entre le Soudan et le Soudan du Sud ; en Ouganda contre l’Armée de la résistance du Seigneur (LRA).




            Vient ensuite l’Asie, avec treize conflits. Ils ont eu lieu en Afghanistan où la coalition multinationale combat les talibans ; entre Cambodge et Thaïlande ; en Inde contre le Parti communiste (maoïste) et les insurgés du Cachemire ; au Myanmar contre les mouvements karen et du Shan ; au Pakistan contre les talibans et l’Armée de libération du Baloutchistan (ALB) ; aux Philippines contre le Parti communiste, le groupe Abu Sayyaf et le Front Moro islamique de libération nationale (FIMLN) ; au Tadjikistan contre le Mouvement islamique d’Ouzbékistan (MIO) ; en Thaïlande, contre les insurgés du Patani. Avec les conséquences des mouvements révolutionnaires arabes, le Moyen-Orient a vu croître le nombre de ses conflits : six en 2011. Ils concernent l’Iran, contre le Parti pour une vie libre au Kurdistan (PJAK) ; l’Irak (et les États-Unis), face à Ansar al-Islam et à l’État islamique d’Irak (ISI) ;




            Israël, contre les mouvements de résistance palestiniens ; la Syrie, contre l’Armée syrienne libre (ASL) ; la Turquie, face au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) ; le Yémen (et les États-Unis), contre Al-Qaida dans la péninsule Arabique (AQPA).




            Le Sipri ne recense en 2011 que deux conflits dans les Amériques : celui qui oppose le gouvernement des États-Unis à Al-Qaida et celui du gouvernement colombien contre les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC). Quant à l’Europe, elle n’a connu que des affrontements résiduels en Tchétchénie.




            Plusieurs de ces conflits intraétatiques ont connu une internationalisation. Le Sipri les divise en deux groupes : « ceux qui sont liés à la “guerre globale contre le terrorisme” menée par les États-Unis, comme les guerres en Afghanistan et en Irak ainsi que le conflit des États-Unis contre Al-Qaida » ; et « les cas d’intervention gouvernementale dans des conflits internes de pays voisins, comme le conflit entre l’Ouganda et l’Armée de libération du Seigneur, où le gouvernement a bénéficié en 2011 du soutien de la République centrafricaine, de la République démocratique du Congo (RDC) et du Sud-Soudan ».




            Le Sipri s’intéresse par ailleurs aux « conflits non étatiques » – c’est-à-dire qui opposent deux parties dont aucune n’est un gouvernement et qui ont causé la mort de vingt-cinq personnes au moins en un an. Au total, 223 d’entre eux ont endeuillé les années 2002-2011, dont 38 restaient actifs en 2011, occasionnant quelque 6 400 morts. Durant cette dernière année, ils ont concerné un pays d’Amérique (Mexique), deux pays aux Moyen-Orient (Égypte et Syrie), quatre pays en Asie (Afghanistan, Inde, Pakistan, Philippines) et six pays africains (RCA, RDC, Guinée, Nigeria, Somalie, Soudan).




            Le Sipri étudie enfin les « violences unilatérales » – c’est-à-dire le recours à la violence armée de la part d’un gouvernement ou d’un groupe contre des civils inorganisés entraînant la mort de vingt-cinq personnes au moins en un an. Il en compte 130 durant les années




            2002-2011, dont 23 persistaient en 2011. Durant cette dernièreannée, ils se sont produits en Europe (Russie), au Moyen-Orient (Bahreïn, Irak, Syrie, Yémen) comme sur les continents américain (Mexique, Guatemala) et africain (RCA, en RDC, Côte d’Ivoire, Libye, Nigeria, Somalie, Soudan).




            Au cours de l’année 2011, les guerres et conflits les plus meurtriers – toutes catégories confondues – ont eu lieu, selon les statistiques du Sipri, au Soudan (3 340 morts), au Pakistan (2 600), au Mexique (1 950), en Somalie (1 900), en Afghanistan (1 780), en Libye (1 600) et au Yémen (1 140).


          


        




        Allons plus loin que ces données factuelles. Une étude des statistiques et des analyses du Sipri sur la longue durée le confirme : si, contrairement à une idée répandue durant les années 1990, le nombre et la gravité des conflits ont plutôt diminué depuis la fin de la guerre froide, leur typologie a fondamentalement changé.
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